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La  Ligue Nationa le de Volley, par déléga tion de la  Fédéra tion Française de Volley-Ball, a  le droit le plus étendu de 
juridiction sur toutes les personnes physiques et morales relevant de son autorité, conformément au Code du sport 
et au décret n°2016-1054, du 1er août 2016, à  savoir les clubs membres de la  LNV, les licenciés évoluant au sein de 
ces structures a insi que tout membre, préposé, sa larié ou bénévole de ces structures agissant en qualité de dirigeant 
ou licencié de fa it. 
 
A ce titre, la  LNV peut infliger des pénalités et prononcer des sanctions dans les conditions fixées ci-a près. Le présent 
règlement ne s’applique pas à  l’exercice du pouvoir disciplina ire à  l’égard des agents sportifs et en ma tière de lutte 
contre le dopage.  
 
 
I – PREAMBULE 
 
Article 1 – Avant-propos 
 
Le présent règlement disciplinaire est établi conformément à  l’annexe I-6 du Code du Sport et au décret n°2016-
1054 du 1er août 2016 porta nt règlement disciplinaire type des fédérations sportives a gréées et au règlement 
disciplina ire de la  Fédéra tion Française de Volley-ball. 
 
Toute modifica tion du présent règlement sera  a doptée par le Comité directeur de la  LNV. 
 
Article 2 – Organismes disciplinaires de première instance 
 
Il est institué au sein de la  LNV une Commission de discipline de première instance, investie du pouvoir de prononcer 
des sanctions et pénalités de nature disciplina ire, à  l’encontre des clubs affiliés à  la  LNV, des licenciés et de tout 
membre, préposé, sa larié ou bénévole de ces structures agissant en qualité de dirigeant ou licencié de fa it ayant 
commis l’une ou plusieurs des infractions énumérées au présent règlement. Cette Commission est également 
compétente pour statuer sur les infractions qui, en ra ison de leur nature ou de leur objet, n’ont pa s été confiées à  une 
autre instance de la  LNV au titre de ses règlements. 
 
Article 3 – Composition de la Commission de discipline de 1ère instance 
 
La  Commission de discipline est composée de 3 membres minimum. Ils ne peuvent être membres d’un organe 
dirigeant de la  LNV et/ou de la  FFvolley. Aucun membre ne peut a voir un lien quelconque a vec un club engagé da ns 
un championna t de la  LNV.  
 
Les membres ne peuvent être liés à  la  LNV ou à  la  FFVB pa r un lien contractuel autre que celui résulta nt de leur 
licence. Ils ne peuvent être membres d’un organe dirigeant de la  LNV ou de la  FFVB. Ils sont astreints à  une obliga tion 
de discrétion pour les fa its, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en ra ison de leurs fonctions. 
Toute infraction à  cette disposition entra îne l’exclusion de la  Commission. 
 
Ils ne peuvent siéger lorsqu’ils ont un intérêt direct ou indirect à  l’a ffa ire. 
 
Cet orga nisme disciplina ire se réunit sur convoca tion de leur Président ou de la  personne qu’il mandate à  cet effet. 
Il ne peut va lablement délibérer que lorsque trois au moins de ses membres sont présents. 
Les décisions sont prises à  la  majorité. En cas de partage des voix, le Président a  voix prépondérante. 
 
La  durée du manda t de la  Commission de discipline de 1ère insta nce est identique à  la  durée du mandat du Comité 
directeur de la  LNV. 
 
 
II – LA PROCEDURE DISCIPLINAIRE 
 
Article 4 – Organisation et fonctionnement 
 
L’insta nce disciplinaire peut être sa isie : 
 

• Par les officiels d’une rencontre à  la  suite de l’éta blissement d’un rapport ; 
• A la  demande du Bureau de la  LNV ou, en ca s d’urgence, de son Président ; 
• D’office dès lors qu’elles ont eu connaissance d’un des actes ou fa its relevant de leur compétence ; 
• A la  suite d’une réserve ou sanction figurant sur la  feuille de match ; 
• En a ppel de la  décision de la  Commission sportive ; 
• Par toute commission de la  LNV à  ra ison de fa its relevant de la  compétence de la  Commission de discipline 

dont ils ont eu connaissance à  l’occasion de l’exercice de leur fonction. 
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L’engagement des poursuites disciplinaires prend effet à  compter de la  date de sa isine de la  Commission de 
Discipline de 1ère instance.  
 
Article 5 – Instruction 
 
5.1 – Obligations d’instruction  
Dans toutes les a ffa ires de violences, voie de fa it caractérisée, fraude ou d’infraction commise dans l’exercice de 
leurs missions par des membres de la  LNV, une pha se d’instruction est obliga toire avant le tra itement du dossier par 
l’organisme disciplinaire. Le Président de la  LNV ou du Président de la  Commission de discipline de 1ère instance peut 
néanmoins demander une instruction pour toute a ffa ire. 
 
5.2 – Mise en œuvre de la procédure d’instruction 
L’un des sa lariés administratifs du service juridique de la  LNV est chargé de l’instruction des dossiers. Il a ssure cette 
mission en toute impartia lité et objectivité. Il a  déléga tion du président de la  LNV pour toutes les correspondances 
rela tives à  l’accomplissement de leur mission. Il a  compétence pour demander à  toute personne des informa tions 
nécessaires à  la  procédure et à  la  réalisa tion de leur mission. Au vu des éléments du dossier et de tout renseignement 
recueilli par tout moyen, il doit éta blir, dans un déla i maximum de deux mois à  compter de sa  sa isine, un rapport 
qu’il adresse à  l’organisme disciplinaire. 
 
5.3 – Audition des intéressés au dossier disciplinaire  
Nonobstant la  comparution personnelle devant l’organisme disciplinaire, le représentant chargé de l’instruction 
peut, pour les besoins de celle-ci, entendre le ou les intéressé(s) ou toute personne dont l’audition paraît utile. Dans 
ce cas, un procès-verba l d’audition est dressé. 
 
 
Article 6 – Déroulement de la procédure 
 
6.1 – Engagement de la procédure disciplinaire  
La  personne chargée de l’instruction du dossier doit informer l’intéressé de l’engagement d’une procédure 
disciplina ire à  son encontre et des griefs retenus si cette dernière fa it l’objet une instruction préala ble.  
 
L’intéressé, ou son défenseur, peut consulter l’intégralité du dossier, dont le rapport d’instruction, en possession de 
la  Commission de discipline. Il peut en obtenir copie. 
 
6.2 – Convocation à la séance disciplinaire  
Sept (7) jours au moins avant la  séance disciplina ire où son cas sera  examiné, l’intéressé est avisé, par courrier 
électronique a vec accusé de réception, qu’il est convoqué à  cette séa nce, qu’il peut présenter des observa tions 
écrites ou orales, se fa ire représenter par un a vocat ou se fa ire a ssister pa r toute personne de son choix, consulter le 
rapport et l’ensemble du dossier, et indiquer dans un déla i de 48 heures au moins a vant l’audition le nom des 
témoins et experts dont il demande la  convoca tion. Le Président de l’organe disciplina ire peut refuser, par décision 
motivée, les demandes d’audition manifestement abusives ou injustifiées. Si une telle audition est décidée, le 
Président de l’organe disciplinaire en informe l’intéressé, le cas échéant pa r l’intermédiaire du service juridique de 
la  LNV, ava nt la  réunion de la  Commission au cours de laquelle elle aura  lieu. 
 
6.3 – Convocation d’urgence et report de la séance disciplinaire  
Le déla i de 7 jours mentionné à  l’a linéa  précédent peut être réduit en cas d’urgence, de circonsta nces tena nt au bon 
déroulement des compétitions sportives ou de circonstances exceptionnelles par décision du Président de l’organe 
disciplina ire, à  son initia tive ou à  la  demande de la  personne chargée de l’instruction ou de la  personne poursuivie. 
En ce cas, la  faculté de demander l’audition de personnes s’exerce sa ns conditions de déla i. 
 
Dans les cas prévus ci-dessus, et sauf cas de force majeure, le report de l’a ffa ire ne peut être demandé. 
 
Dans les autres ca s, et sauf cas de force majeure, le report de l’a ffa ire ne peut être demandé qu’une seule fois, 
quarante-huit heures au plus tard a vant la  date de la  séance pour un motif sérieux. 
Le Président de l’organe disciplinaire accorde ou non le report. En cas de refus, sa  décision doit être motivée.  
Il peut également décider de sa  propre initiative de prononcer un report. 
 
6.4 – Cas des pénalités sportives 
Par exception aux a linéas 6.2 et 6.3, les a ffa ires concernant les inscriptions relevées pendant les compétitions 
officielles organisées par la  LNV, conformément à  l’article 27 du Règlement sportif, ne justifient pas la  convoca tion 
des personnes concernées, ou le cas échéant de leur représentant,  deva nt l’organe disciplinaire Néanmoins, tout 
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joueur sanctionné par décision de l’arbitre ou toute personne physique ou morale fa isant l’objet d’un ra pport d’un 
officiel, peut fa ire va loir sa  défense en a dressa nt à  la  Commission de discipline, dans les 48 heures ouvra bles suivant 
la  rencontre dans le cadre de laquelle la  personne physique ou morale a  fa it l’objet d’une sanction de l’a rbitre ou 
d’un ra pport d’un officiel, une rela tion écrite et détaillée des incidents ou motifs a yant provoqués sa  sanction ou le 
rapport, ou demander à  comparaître devant la  Commission de discipline. 
 
6.5 – Délai de décision de la Commission de Discipline de 1ère instance  
Le déla i d’intervention de la  décision de l’instance disciplinaire ne doit pas excéder 10 semaines à  compter de 
l’engagement des poursuites disciplinaires.  
En cas de circonstances exceptionnelles, le déla i de 10 semaines peut être prorogé d’un mois par une décision 
motivée du Président de l’orga ne disciplinaire et notifiée à  la  personne poursuivie, le cas échéant, à  son représentant 
légal, à  son conseil ou à  son a vocat, ou à  l’organisme à  but lucratif, l’a ssocia tion ou la  société sportive avec lequel 
elle a  un lien juridique, par courrier électronique avec accusé de réception. 
Lorsque la  séa nce a  été reportée en a pplication de l’a linéa précédent, le déla i est prorogé d’une durée égale à  celle 
du report.  
Faute d’a voir statué dans les déla is prévus l’organisme disciplinaire de 1ère instance est dessaisi et l’ensemble du 
dossier est transmis à  l’insta nce d’a ppel compétente qui statue en dernier ressort. 
 
 
Article 7 – Déroulement de l’audience 
 
Pour tenir compte de l’éloignement géographique ou de contra intes professionnelles ou médicales, le Président de 
l’organe disciplinaire, a près a voir recueilli l’accord de la  personne poursuivie, peut décider que tout ou partie des 
débats seront conduits sous forme de conférence audiovisuelle pourvu qu’il soit recouru à  des moyens gara ntissa nt 
la  participation effective de chaque personne aux débats et le caractère contra dictoire de la  procédure. 
 
Lorsque l’a ffa ire n’a  pa s donné lieu à  une instruction, le président de l’organe disciplina ire ou la  personne qu’il 
désigne expose les fa its et le déroulement de la  procédure. Dans les autres cas, la  personne chargée de l’instruction 
présente ora lement son rapport. En ca s d’empêchement, son rapport peut être lu par le président de séance ou la  
personne qu’il désigne.  
 
L’insta nce disciplinaire : 

• entend les éléments de la  défense de l’intéressé ou de son avoca t et/ou prend connaissa nce des 
observa tions écrites que celui-ci a  formulées, 

• peut entendre toute personne dont l’audition lui para ît utile ou dont l’audition a  été demandée pa r 
l’intéressé et acceptée par l’organe disciplina ire, 

• prend acte de l’absence de tout élément de défense. 
 
L’intéressé peut présenter devant la  Commission de discipline des observations écrites ou orales.  
 
Outre les divers témoignages, l’instance disciplinaire peut tenir compte de tout support audio ou vidéo. 
 
Dans tous les cas l’intéressé ou son a vocat doit pouvoir prendre la  parole en dernier. 
 
Les débats devant les organes disciplina ires sont publics.  
Toutefois le Président peut, d’office ou à  la  demande de la  personne poursuivie, le cas échéant de son représentant 
légal, de son conseil ou de son avocat, interdire aux publics l’accès de la  sa lle pendant tout ou partie de l’audience 
dans l’intérêt de l’ordre public ou de la  sérénité des déba ts ou lorsque le respect de la  vie privée ou du secret 
professionnel le justifie. 
 
Article 8 – Incidents et infractions 
 
Peut être sanctionné tout membre licencié, tout club membre de la  LNV et plus largement toute personne visée à  
l’article 2 du présent règlement : 
 

• qui aura  contrevenu aux dispositions des différents sta tuts et règlements de la  LNV ou aux décisions d’une 
commission de la  LNV, 

• qui aura  comptabilisé trois inscriptions à  la  suite de sanctions terra in ; 
• qui aura  pris part à  une épreuve ou une rencontre non autorisée par la  LNV, 
• qui aura  commis une faute contre l’honneur, la  bienséance, la  discipline sportive ou n’aura  pas respecté la  

déontologie sportive à  l’égard de la  LNV, d’un club ou d’un licencié de droit ou de fa it, 
• qui aura  fraudé ou tenté de fra uder sur son identité ou sur l’identité d’autres personnes, 
• qui aura  offensé, insulté ou fra ppé un officiel, un licencié ou un spectateur, 
• qui aura  été à  l’origine, par son fa it ou pa r sa  carence, d’incidents, avant, pendant ou après la  rencontre, 
• qui n’a  pa s satisfa it aux obliga tions imposées aux joueurs sélectionnés, 
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• qui aura  participé à  une rencontre dans une ca tégorie pour laquelle il n’éta it pa s régulièrement qua lifié, 
• qui aura  fa it pa rticiper à  une rencontre officielle un joueur non régulièrement qualifié, ou plus généralement 

toute personne qui n’en ava it règlementa irement pa s le droit, 
• qui aura  participé à  une rencontre étant suspendu ou à  laquelle il n’a vait pa s le droit de pa rticiper, 
• qui n’aura  pa s tra nsmis de rapport ou répondu dans les déla is aux demandes de renseignements lors de 

l’instruction d’une a ffa ire, 
• qui seul, ou a vec d’autres, aura  porté atteinte ou tenté de porter a tteinte à  l’autorité ou à  l’image de la  LNV 

par quelque moyen que ce soit, 
• qui aura  contrevenu aux dispositions rela tives aux paris sportifs, 
• qui n’aura  pas, soit volontairement, soit par carence ou négligence, respecté les termes d’une décision 

rendue pa r une commission de la  LNV ou une commission fédérale à  son encontre ou, s’agissant d’un club, 
à  l’encontre de l’un de ses membres. 

• qui n’aura  pa s, dans le cadre d’une compétition gérée par la  LNV, respecté son devoir de police dans sa  
sa lle. 

 
 
Article 9 – Les sanctions 
 
9.1 – Sanctions et pénalités  
Les sanctions et pénalités pouvant être prononcées sont les suivantes : 
 

• Avertissement, 
• Blâme, 
• Amende : lorsque cette amende est infligée à  une personne physique, elle ne peut excéder un montant de 

45 000 euros, 
• Radia tion, 
• Une perte d’une ou plusieurs rencontres sportives ; 
• Une pénalité en temps ou en points ; 
• Un décla ssement ; 
• Une non-homologation d’un résulta t sportif ; 
• Une suspension de sa lle ; 
• Un huis-clos tota l ou pa rtiel pour une ou plusieurs rencontres sportives ; 
• Une interdiction temporaire ou définitive de pa rticiper aux ma nifesta tions sportives organisées par la  LNV ; 
• Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou indirectement à  l’orga nisa tion et au 

déroulement des compétitions et manifestations sportives organisées par la  LNV ; 
• Une interdiction d’exercice de fonction ; 
• Un retra it provisoire de la  licence penda nt la  durée de l’interdiction ; 
• Une inéligibilité pour une durée déterminée aux insta nces dirigeantes de la  LNV ; 
• La  radia tion ou l’interdiction d’appartenir pour une durée déterminée à  une instance disciplinaire. 

 
 
9.2 – Pluralité des sanctions  
Une ou plusieurs sanctions peuvent être choisies parmi les sanctions énumérées ci-dessus da ns le respect du principe 
de proportionna lité. 
 
9.3 – Participation aux frais des intéressés  
La  décision prononçant la  sanction peut prévoir une participation de la  personne sanctionnée aux fra is exposés et 
dûment justifiés, à  l’occa sion de la  procédure disciplinaire. 
 
9.4 – Prise d’effet des sanctions  
La  décision de l’organe disciplinaire fixe, le cas échéant, la  prise d’effet et les modalités d’exécution des sanctions. 
 
9.5 – Sanctions assorties de sursis  
Les sanctions énumérées ci-dessus, autres que l’a vertissement, le blâme ou la  radiation, peuvent être a ssorties en 
tout ou partie d’un sursis. 
 
Toute sanction a ssortie du bénéfice du sursis sera  considérée comme étant sans effet, si le licencié ou le club 
sanctionné n’encourt aucune nouvelle sa nction énumérée ci-dessus pendant 3 ans à  da ter du jour de son prononcé. 
Dans le même déla i, toute nouvelle mesure disciplinaire définitive entra îne la  révoca tion de tout ou partie du sursis. 
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Article 10 – Les décisions 
 
L’organe disciplinaire délibère à  huis-clos, hors la  présence de la  personne poursuivie, des personnes qui l’a ssistent 
ou la  représentent, des personnes entendues à  l’audience et de la  personne cha rgée de l’instruction. 
Lorsque les fonctions de secréta ire de séance sont assurées par une personne qui n’est pa s membre de l’organe 
disciplina ire, celle-ci peut a ssister au délibéré sans y pa rticiper. 
 
Sauf décision contra ire explicite de l’organisme de 1ère insta nce, les décisions prises sont exécutoires dès la  date de 
leur première notifica tion, que celles-ci interviennent par courrier électronique certifié ou par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
Les décisions prises sont exécutoires dès la  da te de leur notifica tion par lettre recommandée a vec accusé de 
réception ou dès la  da te de première présenta tion du courrier recommandé. 
 
Le Président de la  Commission donne toute déléga tion aux administratifs du service juridique de la  LNV pour notifier, 
en son nom, les décisions. 
 
L’associa tion ou la  société dont dépend la  personne poursuivie est systéma tiquement informée de la  décision prise 
par l’orga ne disciplinaire de 1ère instance. 
 
 
Article 11 – Appel 
 
La  personne poursuivie et, le cas échéa nt, son représentant légal, son conseil ou son avoca t peuvent interjeter appel 
de la  décision de l’organe disciplinaire de 1ère insta nce da ns un déla i de 7 jours à  compter de sa  notification, selon 
les modalités prévues pa r les règlements de la  Fédération Française de Volley-Ball. 
Ce déla i est prolongé de 5 jours dans le ca s où le domicile de l’intéressé est situé hors de la  métropole ou au seul 
profit de la  personne poursuivie en cas d’appel pa r la  Fédéra tion dont il relève. 
 
L’appel n’est pa s suspensif sauf décision motivée de l’organe disciplina ire de 1ère instance prise en même temps qu’il 
est sta tué au fond. 
 
Le Président de la  LNV et/ou le Comité directeur peut interjeter a ppel de toute décision rendue par l’organe 
disciplina ire de 1ère instance. Dans le cas où la  personne poursuivie ou tout personne chargée de l’a ssister ou la  
représenter a  interjeté appel de la  décision de la  Commission de discipline, le Président de la  LNV fera  également, 
et ce de façon automa tique, a ppel de celle-ci. 
 
 
Article 12 – Mesure provisoire de suspension conservatoire 
 
12.1 – Décisions à mesure conservatoire 
Lorsque les circonstances le justifient, notamment au regard de la  gra vité des fa its, le Bureau de la  LNV peut 
prononcer à  l’encontre de la  personne poursuivie, à  tout moment de la  procédure disciplinaire de 1ère instance et 
par décision motivée, une mesure conservatoire dans l’attente de la  notifica tion de la  décision de l’organe 
disciplina ire. 
 
12.2 – Fin de la mesure conservatoire 
La  mesure conservatoire prend fin en ca s de retra it de celle-ci par les organes compétents. Elle prend également fin 
si l’organe disciplinaire n’est pas en mesure de statuer da ns le déla i qui lui est imparti à  l’article 6 du présent 
règlement. 
 
12.3 – Notification des décisions à mesure conservatoire 
Les décisions relatives aux mesures conserva toires sont notifiées aux personnes poursuivies par mail avec accusé de 
réception ou pa r lettre recommandée avec accusé de réception et sont insusceptibles d’appel. 
 
12.4 – Sanctions à mesure conservatoire  
Les mesures conserva toires qui peuvent être prononcées sont : 

• Une suspension provisoire de terra in ou de sa lle ; 
• Un huis-clos tota l ou pa rtiel pour une ou plusieurs rencontres ; 
• Une interdiction provisoire de participer aux manifestations organisées ou autorisées par la  LNV ; 
• Une interdiction provisoire de participer directement ou indirectement à  l’organisa tion et au 

déroulement des compétitions et manifestations sportives de la  LNV ; 
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• Une suspension provisoire d’exercice de fonction ; 
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